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En introduction une femme investie dans le quartier, présente son parcours militant depuis sa participation au Congrès de l’Union des Femmes Françaises à Marseille et son implication municipale aujourd’hui sur St-Denis et toujours militante à Femmes Solidaires et sur le quartier.

Cela a débuté par la question de la Halte jeu il y a 30 ans. Les femmes sur cette question ont recensé les besoins par un questionnaire proposé à toutes les femmes et récupérer une semaine après. La société n’était pas celle d’aujourd’hui. Ensuite ensemble elles ont décidé ce dont elles avaient besoin et ont monté des projets : ludothèque, alphabétisation des femmes , etc..

Les incivilités et le partage de l’éducation 

Les parents veulent le mieux pour leurs enfants : or on semble l’ignorer quand on les culpabilise. On leur fait porter une responsabilité personnelle et individuelle sur la situation de leur enfant.

Il  a quelques années, le rôle des grands frères et des parents était mieux repérer dans le quartier on connaissait qu’un tel enfant était le fils de telle mère. Aussi le respect existait dans les deux sens. Si un grand ou une mère interpellait un petit pour mauvaise conduite, ce dernier l’écoutait car il savait que ses parents étaient connus et que cela leur serait rapporté. Aujourd’hui l’anonymat et les liens de voisinage inexistants rendent cette participation de tous les adultes à l’éducation de l’enfant impossible. 

Dans certaines cultures il est reconnu que l’enfant a besoin de l’ensemble des adultes pour se construire. Sur le quartier et sur Saint-Denis beaucoup de familles sont porteuses  de cette culture (Interférence culturelle).

Comment quand on est mal logé (appartement trop petit) empêcher les enfants d’être dehors ou au bas de l’immeuble ? Quels repères leur donner dans l’espace public quand les parents  ne peuvent  pas le comprendre ou l’expliquer ?

Solidarité et lien de voisinage

Changer l’état d’esprit des gens : leur faire prendre conscience qu’ils habitent « ici » dans le quartier. Les gens se voient mais ne se connaissent pas. Aujourd’hui les solidarités de voisinage semblent s’être délitées. Il a été rappelé que pour se rendre au congrès à Marseille, la militante avait bénéficié il y a trente ans de la garde de ses enfants par les voisines. Aujourd’hui où tout se monnaye il est rarement fait appel à cette entraide.

Certains participants ont souligné qu’avec leur voisinage, l’entraide existait toujours : dans leur immeuble ou même dans leur quartier. Connaître ses voisins, c’est être reconnu, être valorisé : aujourd’hui il y a disparition de cette valorisation 

Pour maintenir cette valorisation cela nécessite de créer / maintenir « du lien social ».

Fracture parent / jeune

Il faut transmettre aux jeunes l’effort collectif. 

Mais quelle possibilité pour les parents d’avoir de l’autorité quand leur image de parents est dévalorisée. Les enfants ne croient à ce que les parents racontent. 

Comment mieux faire respecter pour les adultes (et donc aussi les parents) les promesses, les chartes, les accords en un mot les choses dites. Ainsi comment veiller aux respects des chartes entre le Stade de France ou les entreprises de la Plaine et  la ville de St-Denis quant à l’embauche de salariés originaires du territoire de la commune ? Comment les élus peuvent mieux connaître ce respect si ce n’est en le discutant aussi avec les gens eux-mêmes et pas seulement avec les décideurs des entreprises elles-mêmes.

Les professionnels de l’Etat sur les quartiers

Les enseignants et les policiers affectés sur le quartier sont souvent jeunes et sans formation. Et le dialogue de ce fait est souvent difficile. Il a été exprimé de manière ferme que les habitants ne sont pas des formateurs ni le quartier un centre de formation.

Un participant a souligné que des réunions de réflexions ou de quartier comme celle-ci sont organisées mais que jamais les services de la police ne sont présents.

Les structures de soutien à la parentalité sur les quartiers
Il a été reconnu un manque de crèches et de modes d’accueil adaptés aux besoins des mères et des pères qui travaillant avec des horaires de plus en plus différents des horaires d’ouverture de ces structures. Départ de la maison vers 6h vers le transport en commun pour se rendre au travail et le retour le soir vers 20h/21h. Les horaires de ces structures d’accueil de la petite enfance qui correspondaient au besoin de la plupart des usagers sont aujourd’hui en décalage avec les besoins d’une bonne partie de la population. 

Etre parent aujourd’hui

Il a été souligné que « être parent » aujourd’hui était plus difficile que cela nécessite aussi du soutien. Les parents ne sont pas démissionnaires mais en difficulté. Comment un adulte en situation de précarité ne pourrait-il ne pas être un parent en difficulté ? Ainsi les familles monoparentales peuvent cumuler les plus grosses difficultés.

Il a été aussi formulé qu’il fallait travailler sur la place des pères dans l’éducation des enfants.

Les parents semblent isolés et ont la perception qu’ils sont les seuls à avoir des problèmes et ces problèmes « là ». Il faut favoriser les échanges entre parents.

Propositions : 

· Affectations de personnels de l’Etat avec expérience

· Le Conseil général doit contribuer à valoriser les rôle des parents

· Revoir les propositions d’ouverture des structures d’accueil de la petit enfance sur les quartiers, 

· Réfléchir à des modes d’organisation permettant les échanges entre parents dans les structures d’accueil des enfants (comme les centres de loisirs, …) , 

· Soutenir les initiatives facilitant et renforçant les liens de voisinage,

· Evaluation avec la population du respect des chartes pour l’emploi sur le territoire de la ville pas seulement avec les décideurs des entreprises elles-mêmes,

